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le Front populaire au cinéma

Les images de 34, 36, c'est pour beaucoup des
souvenirs d'enfance, mais qui n'ont pas été vécus, il y
a trente-cinq ans, comme das fragments d'histoire.
Ce n'était que l'interférence de l'événement sur nos
égocentrismes.
Un film (Turenne), un commentaire (Revel) engagé,
mordant, partial, critique nous restitue ces images.
Que donne la confrontation

Les paysans transplantés

On dit Front populaire, on attend d'emblée des
images prolétariennes. Elles sont là, certes. Soupes
populaires, ouvriers d'usines, mais ce n'est pas cela
qui frappe d'abord.
Domine l'importance du fond paysan dans la population

française.
On nous la montre, chez elle, dans le terroir, on nous
la montre, la même, urbanisée, transplantée, faubou-
risée, déracinée.
Qu'elle soit paysanne ou ouvrière-paysanne, c'est
une classe méprisée. La noblesse et la bourgeoisie
se sont relayées en France pour vouer au mépris
depuis des siècles les provinciaux, les culs-terreux.
C'est la dominante de la vie française : centralisation

et mépris du peuple ont survécu aux changements

de régime.
Le mépris éclate dans la condescendance : image
du député parisien dans sa circonscription (Edgar
Faure a su garder la manière); le mépris éclate dans
les conditions de vie imposées. Le mépris éclate
surtout dans la mystification nationaliste.
Ces paysans, ce sont ceux des guerres de l'Empire,
de 70, de 14-18, ce sont les grenadiers et les poilus.
La France n'en finit pas de s'illusionner sur ses
victoires militaires. Aux culs-terreux de la guerre des
tranchées, plus terreux que. jamais, elle ne cesse
d'offrir, pour qu'ils oublient le mépris dans lequel
ils sont tenus, les cocardes et les arcs de triomphe;.
tous les vieux mythes; et ce couple idéal : la Victoire
et le Chef.
La France paysanne méprisée, mystifiée, dans « 36 »,
c'est cette image que l'on retrouve d'abord.

La joie populaire
Les images les plus belles, ce sont celles de la joie
populaire (dont mai parisien, 68, trop littéraire, n'a
pas su retrouver la spontanéité). Le bal à l'usine
occupée; l'accordéon populaire du Front populaire.
On ne les montrera jamais assez ces images-là : la
fête sur les lieux de travail, le rire là où l'on a trimé;
rien n'illustrera mieux le caractère oppressif du
travail, la gaieté du défoulement libératoire, la capacité
du peuple d'inventer, une fois tombée la contrainte,
la joie.
Inoubliables aussi les images de premiers congés
payés : le prolétariat paysan découvrait enfin la mer
En dépit de tous les échecs, c'est ça le triomphe
de 36 : ces jours, non pas d'agitation emphorisante,
mais de joie.
La différence entre nos divertissements et la fête,
36 la révèle d'un coup; leur révolution nous ne
l'avons pas encore faite.

De la difficulté d'être un homme politique
L'échec des hommes politiques de cette époque
éclate dans leur difficulté à être eux-mêmes en contact,

spontanément, avec le peuple. Ne parlons pas
des cyniques Mais les plus sincères ont l'air en
représentation. Ils jouent le rôle de l'orateur.
Parfois ils jouent ce rôle comme par devoir; chez
Blum, cette nécessité impérieuse d'avoir à forcer
son tempérament émeut profondément.

Espagne
La guerre d'Espagne apparaît dans ce contraste
comme un carrefour de notre civilisation : guerre
sanglante et paysanne comme les guerres d'Empire;
mais aussi tout le fanatisme irrationnel monté de la
nuit moyenâgeuse des inconscients, et en contraste
l'irruption du monde technique. La guerre
d'Espagne, c'est la mêlée de toutes nos conditions.
36, le passé permet de mesurer le chemin parcouru.
On ne vit plus comme autrefois; on vit mieux infiniment,

mais il nous manque encore quelque chose
d'essentiel qui a été inventé, provisoirement, à cette
époque comme une idée neuve.
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Confusion des pouvoirs
des juges sollicités

Il y a deux mois, la campagne pour le statut des
catholiques vaudois était lancée par l'envoi à de
nombreuses personnalités d'une circulaire imprimée,

signée par MM. Pradervand, président du Conseil

d'Etat, Bovon, président du Conseil synodal,
Nicod, président de la Fédération des paroisses
catholiques, Schmidt, vicaire général et Rochat,
député.
Cette circulaire était un appel à faire partie d'un
comité de patronage favorable au statut. Elle visait
les conseillers d'Etat, les députés, les représentants
aux Chambres fédérales, les préfets, les syndics des
grandes localités et — fort curieusement — une
pléiade d'individualités dont le seul énoncé des
patronymes devait, sans doute, impressionner les
hésitants : MM. Chaudet, ancien président de la
Confédération, Panchaud, Cavin, Zwahlen, juges
fédéraux, Taillens, président du Tribunal cantonal,
sans oublier M. Waldesbühl, administrateur de la
Maison Nestlé...
Ce genre de pigeonnage s'entreprenait, semble-t-il,
sans que toutes les personnes nommément citées
aient donné leur accord à l'utilisation de leur nom.
Ce procédé était particulièrement curieux, s'agissant

des membres des autorités judiciaires qui, de toute
évidence, doivent rester en dehors du débat
politique, les juges fédéraux notamment, autorités de
recours en la matière. Ces messieurs ne se sont
d'ailleurs pas laissé prendre au jeu.

Au fil des jours, les défauts du projet apparaissent
toujours mieux au public. Il suffit qu'on en parle.
Les partis bourgeois, si valeureux avant les
élections, masquent mal leur embarras. Les libéraux ont
été ébranlés par les thèses vigoureuses du pasteur
Bernard Reymond; le dernier congrès radical a dit
« oui, du bout des lèvres » selon la « Feuille d'Avis ».

Quant aux chrétiens-sociaux, ils rappellent discrètement

que « toute loi est perfectible ».

Or les imperfections sont majeures : condescendance

à l'égard de la minorité catholique à qui l'on
garantit le libre exercice de son culte.

Mais en sa faveur est créée une inégalité matérielle
puisqu'on lui accorde une masse de manœuvre
financière dont ne disposera pas l'Eglise réformée;
avec ce corollaire incroyable que l'Etat attribuera
à une institution des millions, sans aucun contrôle
sur leur affectation
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